
La loi föderale sur les mesures de contrainte en matidre de droit des etrangers du 18 mars 1994, arretee par l’Assemblee federale, 
prevoit, sous certaines conditions, les mesures suivantes :

Stade de la proc6dure Etat de faits Consequence en droit Voie de dro it

Pendant la preparation de la deci- 
sion sur le droit de sejour de 
l'etranger, c'est-ä-dire avant la 
decision de premiere instance en 
procedure d'asile ou de renvoi

Si un etranger, qui ne possede pas 
d'autorisation de sejour ou 
d'etablissement,

- refuse, lors de la procedure d'asile 
ou de renvoi, de decliner son identite, 
qu'il depose plusieurs demandes 
d'asile sous des identites differentes 
ou qu'ä reiterees reprises, il ne donne 
pas, sans raisons valables, suite ä 
une convocation,

- quitte un territoire qui lui est assigne 
ou penetre dans une region qui lui est 
interdite (voir sous interdiction de 
quitter un territoire ou de penetrer 
dans une region donnee),

- enfreint une interdiction d'entree et 
ne peut etre renvoye immediatement,

- depose une demande d'asile apres 
une decision d'expulsion administrati­
ve entree en force ou d'expulsion ju- 
diciaire inconditionnelle, ou

- menace serieusement d'autres per- 
sonnes ou met gravement en danger 
leur vie ou leur integrite corporelle et 
que, pour ce motif, il fait l'objet d'une 
poursuite penale ou a ete condamne,

... il peut etre mis en detention par 
l'autorite cantonale pour une duree 
de trois mois au plus.

- La legalite et l'adequation de la 
detention ordonnee doivent etre exa- 
minees d'office, dans les 96 heures au 
plus tard, par une autorite judiciaire au 
terme d'une procedure orale.

- L'etranger en detention peut deposer 
une demande de levee de detention 
un mois apres que la legalite de cette 
derniere a ete examinee. L'autorite ju­
diciaire se prononce dans un delai de 
huit jours ouvrables, au terme d'une 
procedure orale.

- Une nouvelle demande de levee de 
detention peut etre presentee apres 
un delai d'un mois.

D6tention dite “ de phase präpara- 
to ire"



Stade de la procedure

Apres notification de la decision de 
renvoi ou d'expulsion de premiere 
instance

Etat de faits

Si l'etranger est dejä en detention 
pour Tun des faits susmentionnes 
(voir detention de phase prepara- 
toire).....

Si l'etranger quitte un territoire qui lui 
est assigne ou penetre dans une 
region qui lui est interdite, ....

Si l'etranger enfreint une interdiction 
d'entree et ne peut etre renvoye im- 
mediatement,...

Si l'etranger menace serieusement 
d'autres personnes ou met grave­
ment en danger leur vie ou leur 
integrite corporelle et que, pour ce 
motif, il fait l'objet d'une poursuite 
penale ou a ete condamne, ...

Si des indices concrets font craindre 
que l'etranger entend se soustraire 
au refoulement,...

Consequence en droit

... il peut etre maintenu en 
detention par l'autorite cantonale, 
aux fins d'en assurer l'execution.

... il peut etre mis en detention par 
l'autorite cantonale, aux fins d'en 
assurer l'execution.

D6tention dite "en vue du refoule­
ment"

La duree de la detention ne peut 
exceder trois mois. Si des obstacles 
particuliers s'opposent ä l'execution 
du renvoi ou de l'expulsion, eile peut 
etre prolongee de six mois au 
maximum.

Voie de droit

- La legalite et l'adequation de la 
detention ordonnee doivent etre 
examinees d'office, dans les 96 
heures au plus tard, par une autorite 
judiciaire au terme d'une procedure 
orale.

- L'etranger en detention peut deposer 
une demande de levee de detention 
un mois apres que la legalite de cette 
derniere a ete examinee. L'autorite 
judiciaire se prononce dans un delai 
de huit jours ouvrables, au terme 
d'une procedure orale.

- Une nouvelle demande de levee de 
detention peut etre presentee apres 
un delai de deux mois.
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Stade de la proc§dure Etat de faits Consequence en droit Voie de droit

Aussi bien

pendant la preparation de la deci­
sion sur le droit de sejour de 
l'etranger, c'est-ä-dire avant la 
decision de premiere instance en 
procedure d'asile ou de renvoi

que

apres notification de la decision de 
renvoi ou d'expulsion de premiere 
instance

Si un etranger n'est pas titulaire d'une 
autorisation de sejour ou 
d'etablissement et qu'il trouble ou 
menace la securite et l'ordre publics 
(notamment en vue de lutter contre le 
trafic illegal de stupefiants), ...

... l'autorite cantonale peut 
l'enjoindre de ne pas quitter le terri­
toire qui lui est assigne ou de ne 
pas penetrer dans une region deter- 
minee.

- Ces mesures peuvent faire l'objet 
d'un recours aupres d’une autorite ju- 
diciaire cantonale.

- Le recours ne deploie pas d'effet 
suspensif.

- Sont ouvertes ensuite les voies de 
recours ordinaires cantonales et enfin 
celle du recours de droit administratif 
au Tribunal federal.

Interdiction de quitter un territoire 
ou de p£n6trer dans une rdgion 
donn6e

En cas d'inobservation de ces inter- 
dictions, il est possible, ä titre de 
sanction, d'ordonner la detention de 
phase preparatoire jusqu'ä ce 
qu'une decision de premiere instan­
ce soit rendue, puis la detention en 
vue du refoulement (voir ci-dessus).

Si, par contre, ces mesures sont pri- 
ses ä l'encontre de personnes pour 
lesquelles l'execution du renvoi ou 
de l'expulsion est impossible pour 
des raisons juridiques ou materiel­
les, leur inobservation sera punie 
d'une peine d'emprisonnement d'un 
an au plus ou de la detention.
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